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POINT 81 DE L'ORDRE DU JOUR 

Coordination administrative et budgetaire entre !'Organi­
sation des Nations Unies et Jes institutions specialisees 
ainsi que l'Agence intemationale de l'energie atomique : 
rapports du Comite consultatif pour Jes questions admi­
nistratives et budgetaires (suite*) [ A/8447, A/8490, 
A/8538, A/C.5/XXVI/CRP.35] 

l. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) dit que, 
d'apres le rapport du Comite consultatif pour !es questions 
administratives et budgetaires (A/8447), Jes procedures 
d'administration et de gestion relatives au programme et au 
budget de l'Agence internationale de l'energie atomique 
semblent dans !'ensemble fort satisfaisantes. En particulier, 
un equilibre judicieux a ete etabli entre !es responsabilites 
du Conseil des gouverneurs et celles de la Conference 
generale. 

2. Le Comite consultatif a note (ibid., par. 24) qu'avec 
l'entree en vigueur du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires l'Agence avait vu s'accroitre considera­
blement ses responsabilites en matiere de garanties, c'est-ii­
dire son role qui consiste ii veiller ii ce que le materiel et Jes 
matie res utilisees dans Jes applications de l'energie atomique 
a des fins pacifiques ne soient pas detournes ii des fins 
militaires. La delegation tanzanienne espere, comme le 
Comite, que la necessite de consacrer des ressources 
supplementaires aces activites ne reduira en rien !es moyens 
dont dispose I' Age nee pour s'acquitter des autres taches qui 
Jui incombent en vertu de son statut, notamment des 
fonctions relatives a !'application des techniques nucleaires 
pour favoriser le progres economique du tiers monde. De 
meme, ii faut esperer que !es activites de I' Agence ne seront 
pas reduites faute de contributions volontaires, source 
essentielle du financement du budget d'operations. 

3. Au paragraphe 63 de son rapport, le Comite consultatif 
a note avec interet que I' Agence applique, pour ses 
seminaires et ses colloques, un systeme de contribution 
forfaitaire visant a aider !es pays pauvres a accueillir ces 
reunions. En application de ce systeme, !es pays developpes 
versent une somme plus elevee que celle qui est demandee 
aux pays en voie de developpement. A ce propos, la 
delegation tanzanienne a propose (A/C.5/XXVI/CRP.35) 
d'inserer dans le rapport de Ia Cinquieme Commission un 
paragraphe aux termes duquel la Commission recomman-
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derait que le Secretaire general s'enquiere de tous Jes 
aspects du fonctionnement des methodes par lesquelles 
I' Agence finance certaines reunions et conferences tenues 
hors du siege. II ne s'agit pas la d'une critique, contraire­
ment ii ce que semblent croire certains, non plus que d'une 
tentative de faire appliquer cette methode ii toutes !es 
reunions de l'Organisation des Nations Unies. II s'agit 
simplement de voir si !'on pourrait s'en inspirer pour 
certains types de reunions. 

4. M. Mselle signale une erreur dans le paragraphe 
propose : ii faut ajouter le mot "general" apres le mot 
"Directeur" . Par ailleurs, pour plus de precision, ii faudrait 
modifier cornme suit le debut du paragraphe : "La 
Cinquieme Commission, prenant note du paragraphe 63 du 
document A/8447 et du paragraphe 58 du document 
A/8490,". 

5. M. ABRASZEWSKI (Pologne) estime, comme beau­
coup d'autres delegations, que le systeme actuel de coordi­
nation est loin d'etre satisfaisant et que l'on peut citer de 
nombreux exemples de manque de coordination, de double 
emploi et de chevauchernent d'activites. II faudrait par 
consequent abo rder la question d'une maniere nouvelle et 
constructive. II ne serait pas utile par exemple de demander 
l'etablissement d'un nouveau rapport ou de creer de 
nouveaux organes pour coordonner Jes efforts de coordina­
tion. II faut avant tout que Jes Etats Membres representes ii 
I' Assemblee generale elaborent des propositions nouvelles et 
constructives. C'est en effet a l'Assemblee generale, aidee 
par le Bureau du Sous-Seen.Haire general aux affaires 
interorganisations, qu'il appartient, aux termes de la Charte 
des Nations Unies, de s'occuper des questions de coordina­
tion. 

6. L'experience a montre que le cadre juridique du 
mecanisme de coordination, a savoir la Charte, !es actes 
constitutifs des institutions specialisees et !es accords qui 
regissent les relations entre l'ONU et Jes institutions 
specialisees, est adequat et ne requiert pas de modification 
majeure. En particulier, la delegation polonaise est ferme­
ment opposee a la revision des dispositions pertinentes de la 
Charte, autant pour des raisons d'utilite pratique que pour 
des raisons politiques. II y a cependan t quelques excep­
tions : en effet, Jes accords conclus entre l'ONU et Jes 
institutions financieres intemationales different de ceux qui 
ont ete conclus avec !es autres institutions et ne sont pas 
parfaitement conformes aux dispositions prevues a cet effet 
dans la Charte. II n'est pas necessaire cependant de modifier 
!es accords en question; ii suffirait de !es interpreter de 
maniere ii garantir que !'Organisation des Nations Unies a le 
pouvoir d'influer sur la politique et !es activites de ces 
institutions dans la mesure voulue pour assurer une coordi­
nation efficace. Ainsi, la seule methode constructive 

377 A/C.5/SR.1476 



378 Assemblee generalc - Vingt-sixieme session - Cinquieme Commission 

consiste a ameliorer !'application pratique de la coordina­
tion et a ajuster le mecanisme existant a !'evolution de la 
situation et des besoins. Pour ce faire, ii faut tout d'abord 
modifier la structure et le fonctionnemcnt du dispositif 
actuel, car la repartition des pouvoirs et des responsabilites 
en matiere de coordination entre l'Assemblee generale et le 
Con sci! economiq ue et social s'est revelee peu satisfaisan te. 
Faute d'un organe central de coordination et d'une nette 
repartition des competences, ii y a des risques de chevau­
chement et de double emploi. II serait par consequent plus 
rationnel d'avoir un dispositif pyramidal, avec un organe 
central au sommet. Ce role devrait logiquement revenir au 
Conseil economique et social, qui est suffisamment repre­
sentatif et plus pratique et competent que I' Assemblee 
genera le en ma ti ere de coordination . La delegation polo­
naise doute que le fait de doubler le nombre de membres du 
Conseil lui permette de mieux s'acquitter de ses responsa­
bilites a cet egard. On parviendrait en fait au resultat 
oppose. II faudrait done que l'Assemblee generale transfere 
au Conseil certaines de ses responsabilites en matiere de 
coordination et se reserve le droit de trancher les questions 
d'ordre tres general, comme celles qui concernent, par 
exemple, les objectifs des decennies du developpement, la 
strategie du developpement et Jes priorites. 

7. II faudrait, de meme, revoir la structure et Jes fonctions 
des organes subsidiaires de coordination, en particulier des 
organes subsidiaires de l'Assemblee generale et du Conseil 
economique et social. A ce propos, la delegation polonaise 
rappelle la proposition presentee par la delegation yougo­
slave (A/C.5/XXVI/CRP.39/Rev. l) au cours de la discus­
sion des points 83 et 26 de l'ordre du jour, tendant ace que 
la Cinquieme Commission, le Comite consultatif et le 
Secretariat organisent le calendrier de !curs travaux de 
maniere a se faciliter reciproquement la tache. On ne saurait 
trop souligner !'importance, pour la coordination d'organes 
subsidiaires de I' Assemblee generate comme le Comite 
consultatif et le Corps commun d'inspection et a !'echelon 
du Conscil economique et social, du role que joue le Comite 
du programme et de la coordination. Tous ces organes 
s'acquittent de leur tache independamment des sessions de 
I' Assemblee et du Conseil et avant ces sessions. II semble 
qu'il faille revoir le role des organes subsidiaires pour faire 
du mecanisme de coordination un instrument plus dyna­
mique. Les modifications qui seraient eventuellement 
apportees devraient permettre aux organes intergouverne­
mentaux d'utiliser au maximum !es pouvoirs dont ils 
disposent. L'ONU devrait recourir plus souvent, si besoin 
est , a des moyens de coordination tels , entre autres, que les 
recommandations formelles et les demandes d'aide et 
d'assistance, pour pouvoir exercer un controle plus efficace 
sur les activites de tousles organismes des Nations Unies. 

8. Au sein meme de l'Assemblee generale, deux grandes 
commissions s'occupent de questions de coordination : la 
Deuxieme Commission, qui s'occupe surtout de questions 
de politique generate et des programmes, et la Cinquieme 
Commission, qui s'occupe des finances du systeme des 
Nations Unies. De l'avis de la delegation polonaise, cette 
division des taches est artificielle et aboutit souvent au fait 
que l'on arrete Jes politiques et programmes sans tenir 
compte de leurs incidences financieres. II faudrait done, 
comme l'a d'ailleurs recommande le Corps commun 
d'inspection dans son rapport (voir A/8319 et Corr. I), que 

la Deuxieme et la Cinquieme Commission tiennent des 
reunions communes lorsqu'elles exarninent des questions de 
coordination et qu'elles aborden t le sujet assez tot pendant 
la session pour pouvoir y consacrer suffisamment de temps. 
En fin, il serait utile, au cours de ces seances communes de 
beneficier de ]'active participation de representants 'des 
institutions specialisees. 

9. M. Abraszewski souligne qu'en examinant Jes questions 
de coordination ii ne faut pas se limiter a ce que !'on 
appelle la coordination negative, a savoir la repartition des 
competences et des taches, mais qu'il faut chercher a 
ameliorer la coordination positive, c'est-a-dire la coopera­
tion des divers organismes pour !'execution de certains 
programmes complementaires. Ainsi, pour realiser les objec­
tifs de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le 
developpement, ii faut coordonner a tous !es niveaux des 
programmes extremement complexes executes par de nom­
breuses institutions specialisees et de nombreux organes de 
l'ONU. 

10. En conclusion, la delegation polonaise souligne que 
!'amelioration du mecanisme de coordination depend essen­
tiellement de la position des Etats Membres et du Secreta­
riat. Pour sa part, la delegation polonaise est prete a avoir 
des consultations avec d'autres delegations interessees pour 
mettre au point des propositions concretes et appropriees. 

11. M. DE SILVA (Organisation des Nations Unies pour 
l'education, la science et la culture) signale que !es textes 
anglais, franyais et russe de la deuxieme phrase du para­
graphe 36 du document A/8490 ne concordent pas parfai­
tement et que ce paragraphe donne une idee fausse de la 
productivite de la section de traduction de !'UNESCO par 
rapport a celles des autres institutions. Le tableau qui figure 
au paragraphe 32 compare des chiffres qui ne sont pas 
vraiment comparables. Tout d'abord, il ne contient pas les 
chiffres relatifs a l'ONU, qui sont indiques separement ct 
qui sont en fait bien inferieurs a ceux des institutions 
specialisees. En deuxieme lieu, !es chiffres indiques pour 
certaines institutions ne comprennent pas la revision. Enfin, 
Jes statistiques relatives a !'UNESCO ne sont pas compa­
rables avec les autres, etant donne qu'en raison du systeme 
de quotas on ne compte que 66 p. 100 du total des mots 
pour !es traductions non revisees et que la production a 
l'UNESCO, pour la traduction , a diminue a la suite de Ia 
suppression de la traduction des comptes rendus. En fait, la 
comparaison entre Jes sections de traduction, exception 
faite de la revision, est favorable pour !'UNESCO en 
espagnol, en franyais et en russe. II serait utile par ailleurs 
de tenir compte dans ces statistiques de la fluctuation du 
volume de travail selon Jes annees en fonction du nombre 
des reunions. Ainsi, dans le cas de !'UNESCO, la Conference 
generale se reunit tous !es deux ans seulement. 

12. Se referant au paragraphe 46 du document A/8490 
M. de Silva dit que !'UNESCO a besoin d'une fort; 
proportion de travaux de revision pour trois raisons : la 
grande diversi!_e des sujets traites, le fort pourcentage de 
documents qu 11 faut partager entre plusieurs traducteurs et 
enfin, la forte proportion de stagiaires, de traducteur; 
independants et de traducteurs contractuels. 
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13. M. de Silva souhaite que, grace a ses observations, on 
puisse ameliorer la comparabilite entre Jes diverses organisa­
tions pour permettre un jugement plus objectif. 

14. M. de Silva est heureux de la distinction faite par le 
representant de Ia Pologne entre coordination negative et 
coordination positive. Pour leur part, Jes institutions specia­
lisees ont des consultations au stade de la preprogramma­
tion et s'efforcent d'utiliser le Comite administratif de 
coordination et le mecanisme de coordination existant pour 
parvenir a des accords prealables. Elles sont pretes a 
poursuivre leurs efforts dans ce sens pour assurer une 
coordination optimum des programmes et des budgets et 
utiliser au mieux Jes ressources peu abondantes dont elles 
disposent. 

15. M. DE PRAT GAY (Argentine) appuie le paragraphe 
propose par la delegation tanzanienne (A/C.5/XXVI/ 
CRP .35) pour insertion dans le rapport de la Commission et 
propose, pour dissiper toute arriere-pensee possible, de 
rem placer le mot "s'enquiere", qui fait un peu penser a une 
enquete policiere, par le mot "etudie" ou "examine". 

16. La delegation argentine appuie Jes suggestions faites 
par le Comite consultatif aux paragraphes 4, 5 et 6 de son 
rapport (A/8490). 

17. M. WOSCHNAGG (Autriche) espere que le Comite 
consultatif ne negligera pas son role de coordination en 
faveur de son role budgetaire et financier et demande a 
quelle institution sera consacre le prochain rapport du 
Comite sur l'examen des procedures des organisations. 

18. M. Woschnagg note avec interet qu'a l'AIEA le 
nombre des postes d'administrateur et de fonctionnaire de 
rang superieur au Departement de !'administration en 1970 
ne depassait que de 10 p. 100 le chiffre de 1960. ll 
souligne, d'autre part, que l' Agence ne fait pas etablir de 
comptes rendus stenographiques et ne prevoit de comptes 
rendus analytiques de seances que pour un petit nombre 
d'organes . Des economies sont ainsi realisees, puisque le 
nombre des administrateurs a la Division des services 
linguistiques a peu change, de meme que le volume des 
textes a traduire. Au paragraphe 70 du rapport (A/8447), ii 
est dit que, grace a la generosite du gouvernement du pays 
h6te, I' Agence a pu se procurer !es installations et locaux 
necessaires a moindres frais. Le Gouvernement autrichien 
est sensible a cette remarque. 

19. M. FAROOQ (Pakistan) rappelle que, dans le rapport 
sur !'Organisation internationale du Travail qu'il a presente 
a la session precedente I , le Comite consultatif avait 
annonce que, apres avoir termine la serie de ses etudes sur 
les procedures d'administration et de gestion des institu­
tions specialisees, ii formulerait des conclusions et recom­
mandations generales sur la cooperation et la coordination 
entre l'ONU et les institutions. La delegation pakistanaise 
pense que le present rapport sur I' AIEA est le dernier de la 
serie, et elle attend avec interet les recommandations et 
conclusions generates du Comite consultatif. 

1 Document A/8140, rclatif au point 79 de l'ordre du jour de la 
vingt-cinquicmc session, public separcment (offset). 

20. A propos du paragraphe 13 du rapport du Comite 
consultatif sur Jes questions generales de coordination 
(A/8490), la delegation pakistanaise souligne que le CPC et 
le CAC se sont entendus sur des procedures de consulta­
tions prealables permettant de prendre en consideration, 
des le debut, les activites de toutes Jes parties interessees et 
done de supprimer les efforts a faire apres coup pour 
assurer la coordination. M. Farooq aimerait savoir par 
ailleurs si la remarque faite par le Comite consultatif dans la 
derniere phrase du meme paragraphe presente un caractere 
general ou vise des cas particuliers. 

21. La delegation pakistanaise approuve dans !'ensemble 
les remarques du Comite consultatif sur le traitement 
electronique de !'information, en particulier sur la necessite 
pour les organisations, lors de l'achat de materiel , d'eviter 
les depenses inutiles et de veiller a ne pas adopter des 
systemes et des methodes incompatibles. 11 est bien evident 
que !es depenses doivent etre en rapport avec les avantages 
que peuvent presenter !es nouvelles techniques . La delega­
tion pakistanaise note que l'OIT a installe, en decembre 
1970, un ordinateur a plus grande capacite alors que 
l'Assemblee generale avait deja decide de creer un centre 
international de calcul electronique a Geneve. Elle constate, 
comme le Comite consultatif, que Jes diverses organisations 
n'ont pas encore fait d'efforts concertes en matiere d'infor­
matique et elle souligne que, dans l'interet de l'economie et 
de l'efficacite, Jes installations du Centre international de 
calcul electronique devraient etre pleinement utilisees, en 
particulier par toutes Jes institutions ayant leur siege a 
Geneve. Le Comite consultatif met en garde, au paragraphe 
28 de son rapport, contre la tentation d'utiliser des 
ordinateurs pour des travaux qui pourraient etre effectues a 
moindres frais par d'autres methodes et, a cet egard , ii 
recommande aux chefs de secretariat d'examiner attentive­
ment le rapport couts/rendements avant d'adopter de 
nouvelles applications de l'informatique. Par ailleurs, le 
Comite consultatif souligne a juste titre que l'OIT economi­
serait 100 000 dollars en adoptant un systeme automatise 
de stockage et de retouche des textes. La delegation 
pakistanaise estime qu'il faudrait toujours rechercher des 
possibilites d'economies de ce genre. 

22. Au sujet de la productivite des services de traduction , 
le Comite consultatif signale au paragraphe 33 de son 
rapport que Ia production des traducteurs independants est 
inferieure a celle des traducteurs permanents, du moins a 
l'UNESCO. La delegation pakistanaise pense que Jes textes 
traduits par des traducteurs en retraite travaillant comme 
traducteurs independants n'ont sans doute pas besoin de 
revision, et elle considere qu'il faudrait, dans toute la 
rnesure possible , faire appel a de tels traducteurs, ce qui 
permettrait de realiser des economies sans nuire aux interets 
des traducteurs permanents ni a ceux de !'Organisation. La 
delegation pakistanaise aimerait recevoir des precisions a ce 
sujet. 

23. En ce qui concerne Jes references, Jes locaux et la 
dactylographie, elle espere que le Secretariat se preoccupera 
des problemes mentionnes au paragraphe 42 du rapport. 

24. M. Farooq appuie la proposition de la delegation 
tanzanienne (A/C.5/XXVI/CRP.35). 
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25. Passant au rapport du Comite consultatif sur l'AIEA 
(A/8447), M. Farooq dit que sa delegation approuve la 
solution envisagee au paragraphe 20, selon laquelle l'AIEA 
nommcrait des representants aupres des commissions 
economiques regionalcs au lieu de creer ses propres bureaux 
regionaux. 

26. M. Faruoq note, au paragraphe 21 du meme rapport, 
que Jes procedures budgetaircs de I' Agence ne sont pas 
strictement conformes a la recommandation du Comite ad 
hoc d'experts charge d'examiner !es finances de !'Organisa­
tion des Nations Unies et des institutions specialisees mais 
qu'elles permettcnt neanmoins d'atteindre Jes buts vises par 
le Co mite ad hoc. II note egalement, au paragraphe 27, que 
la situation n'est pas satisfaisante en ce qui concerne 
!'appreciation et !'evaluation des programmes: Par ailleurs, 
la delegation pakistanaise se felicite de ce que, ainsi qu'il 
ressort du paragraphe 32, la Conference generale de l'AIEA 
ait decide de consentir des degrevements aux Etats 
membres dont le revenu par habitant est faible, la contri­
bution minimum de 0,04 p. l 00 etant trop elevee pour 
certains pays. 

27 . En ce qui concerne le parngraphe 42 du rapport, a la 
difference du Comite consultatif, la deleg-dtion pakistanaise 
ne croit pas que la modification envisagee dans la reparti­
tion des depenses entre la FAO et I' AIEA pour la Division 
mixte FA 0/ AIEA risque de n uire a la coordination, a 
condition qu'elle soit operee dans une atmosphere de 
comprehension mutuelle. 

28. La delegation pakistanaise est satisfaite des mesures 
prises pour reduire la documentation de l' Agence. 

29. Elle note , au paragraphe 58, que Jes avantages que 
l'Agence a pu retirer des travaux du Corps commun 
d'inspection n'etaient pas en rapport avec sa contribution 
aux depenses de cet organe. 

30. M. Farooq se felicite de la cooperation entre I' Agence 
et l'ONUDI en ce qui concerne !'utilisation des ordinateurs. 
Le Comite consultatif a recommande, au paragraphe 75 de 
son rapport, que le Directeur general de l'AIEA etudie la 
possibilite d'utiliser les installations du Centre international 
de calcul electronique de Geneve; ii serait bon que Jes 
institutions ayant leur siege a Geneve montrent l'exemple a 
cet egard. 

31. M. NAITO (Japon) presente quelques observations a 
propos de la proposition du representant de la Republique­
Unie de Tanzanie (A/C.5/XXVl/CRP.35). II rappelle la 
resolution 2609 (XXIV) de I' Assemblee generale, dans 
laquelle ii est dit que !es organes de !'Organisation des 
Nations Unies prevoiront de se reunir a leurs sieges 
respectifs, a quelques exceptions pres. Cela devrait egale­
ment s'appliquer aux seminaires et aux colloques, et 
M. Naito est convaincu que la proposition de la delegation 
tanzanienne n'a nullement pour objet de modifier ce 
principe general. 

32 . La delegation japonaise note que les methodes de 
financement auxquelles se refere la proposition de la 
Republique-Unie de Tanzanie etabli~sent u~e distinction 
entre pays developpes et pays en vote de developpement. 

Aucun autre systerne de financement n'etablissant une telle 
distinction, cette proposition, si elle est adoptee, risque 
d'avoir des repercussions dans d'autres domaines . 

33. D'autre part, le systeme en vertu duquel les gouveme­
ments des pays hotes soot ten us de prendre a leur charge un 
montant determine des depenses, plus eleve pour les pays 
developpes que pour lcs pays en voie de developpemen t, ne 
pcut fonctionner que si un nombre suffisant de pays 
developpes sont disposes a accueillir des reunions et 
conferences. Sinon, la difference entre !es depenses effec­
tives et le montant relativement faible qui est a la charge 
des pays en voie de developpement doit ctre imputee sur le 
budget ordinaire. D'a utre part, le Comite consultatif 
indique au paragraphe 63 de son rapport (A/844 7) que ce 
systeme ne peut fonctionner dans de bonnes conditions que 
pour un nombre limite de seances d'importance normale; 
cela risque de creer des difficultes pratiques en ce qui 
concerne !'introduction du systeme a l'ONU. 

34. En conclusion, la delegation japonaise n 'a pas de 
raison grave de s'opposer a l'enquete proposee par le 
representant de la Republique-Unie de Tanzanie, mais elle 
espere que le Secretaire general accordera toute !'attention 
voulue aux problcmes qu'elle vient de mentionner. 

35. M. RHODES (President du Comite consultatif pour 
Jes questions administra tives et budgetaires ), repondant a la 
question de la delegation autrichienne, dit que le Com ite 
consultatif n'a pas encore adopte son programme de travail 
pour l'annee suivante. II ne reste que quelques institutions a 
etudier, et le Comite consultatif pourra peut-etre se 
consacrer en suite a la formulation de conclusions et 
recommandations generales sur la base des etudes aux­
quelles ii a procede. 

36. M. Rhodes indique, en reponse a la delegation 
pakistanaise, que la re marque formulee au paragraphe 13 du 
rapport du Comite (A/8490) a un caractere general. 

37. Repondant au representant de !'UNESCO, M. Rhodes 
dit que, si Jes chiffres cites dans le rapport du Comite en ce 
qui conceme la productivite des sections de traduction ne 
sont pas parfaitement comparables, ils donnent du moins 
des indications generales. M. Rhodes a ete encourage de 
constater que le rapport avait eu l'effet recherche, a savoir 
d'inciter Jes diverses institutions a comparer leur produc­
tivite et a cooperer entre elles. 

38. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) dit qu'il 
accepte l'amendement que la delegation argentine a pre­
sente oralement a sa proposition (A/C.5/XXVI/CRP.35). 

POINT 101 DE L'ORDRE DU JOUR 

Amendement a l'article 156 du reglement interieur de 
l'Assemblee generale (fin) [A/8495 et Corr .1, A/C.S/ 
L.1077, A/C.5/XXVI/CRP.44] 

39. M. RHODES (President du Comite consultatif pour 
!es questions administratives et budgetaires) fait observer 
que l'etat des incidences financieres (A/C.5/XXVI/CRP.44) 
du projet de resolution A/C.5/L.1077 contient une erreur : 
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si le nouveau membre est base dans sa capitale, Jes frais de 
voyage comprendront deux voyages aller-retour a New 
York, avec escale a Geneve, et non un voyage aller-retour a 
Geneve et un voyage aller-retour a New York, comme il est 
dit dans ce document. M. Rhodes indique que le Comite 
consultatif a approuve ccs incidences financieres. 

40. Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas d'objection ii 
considerera que la Commission adopte le projet de reso­
lution A/C.5/L.1077. 

fl en est ainsi decide. 

INCIDENCES ADMINISTRA TIVES ET FINANCIERES 
DU PROJET DE RESOLUTION PRESENT£ PAR LA 
TROISIEME COMMISSION DANS LE DOCUMENT 
A/8430/ADD.l AU SUJET DU POINT 59 DE L'ORDRE 
DU JOUR (suite) (A/8408/ADD.18, A/C.5/1409 ET 
CORR.I] 

41. M. FAROOQ (Pakistan) dit que sa delegation juge elle 
aussi inquietant le fait que la Troisieme Commission ait 
examine des questions qui n'etaient pas de son ressort, 
comme le Comite consultatif pour les questions administra­
tives et budgetaires l'a fait observer aux paragraphes 5 et 6 
de son rapport (A/8408/Add.18). En effet, de meme que la 
Cinquieme Commission est toujours soucieuse de n'exa­
miner que Jes incidences financieres des propositions qui Jui 
sont soumises par d'autres organes et evite d'en aborder le 
fond, de meme les autres commissions devraient veil!er a ne 
pas empieter sur la competence de la Cinquieme Commis­
sion. C'est pourquoi la delegation pakistanaise approuve la 
proposition faite a la seance precedente par le representant 
du Bresil et amendee par le President. 

42. En ce qui concerne la creation d'un paste de 
coordonnateur des secours en cas de catastrophe, la 
delegation pakistanaise a vote en faveur du projet de 
resolution de la Troisieme Commission (A/8430/ Add .1, 
par. 9). Elle a Ju avec interet les suggestions formulees dans 
le paragraphe 8 du rapport du Comite consultatif, mais elle 
considere que le coordonnateur sera appele a exercer des 
fonctions extremement importantes et qu'il devrait done 
avoir rang de secretaire general adjoint. Comme l'a fait 
observer le representant de la Norvege a la seance prece­
dente, le coordonnateur devra en effet avoir des consul­
tations, a un echelon eleve, avec les representants des 
gouvernements et Jes chefs de secretariat des institutions 
interessees, ii Sera parfois amene a prendre des decisions 
d'urgence et devra etre capable d'organiser et de planifier 
Jes activites de son bureau en liaison avec Jes diverses 
institutions et organisations non gouvernementales de fa9on 
a pouvoir repondre immediatement aux besoins des pays 
frappes par des catastrophes naturelles. 

43. La suggestion du Comite consultatif tendant ace que 
!'on designe comme coordonnateur un secretaire general 
adjoint deja en fonctions est interessante, mais elle aurait 
pour effet de releguer au second plan Jes fonctions memes 
de coordonnateur. Ce dernier devrait au contraire exercer 
ses fonctions a plein temps. Aux termes du projet de 
resolution de la Troisieme Commission, il serait nomme 
pour une periode de cinq ans, de sorte que la Cinquieme 

Commission pourrait, a !'expiration de cette periode, revoir 
!'ensemble de la question. 

44. M. GARRIDO (Philippines) dit que sa delegation a 
vote pour le projet de resolution a la Troisieme Commis­
sion. Elle avait alors estime que le coordonnateur devrait 
avoir rang de sous-secretaire general, et non de secretaire 
general adjoint, et que son bureau devrait etre situe a New 
York. M. Garrido appuie Jes paragraphes 6, 8, 9, 10 et 11 
du rapport du Comite consultatif et, en particulier, la 
suggestion du Comite tendant a ce que le Secretaire general 
designe un secretaire general adjoint deja en fonctions pour 
jouer le role de· coordonnateur. II considere egalement que 
le personnel qui serait detache au bureau du coordonnate ur 
devrait etre, dans la mesure du possible, preleve sur le 
personnel des secretariats de !'Organisation des Nations 
Unies et des institutions specialisees. 

45. La delegation philippine appuie la proposition faite 
par le representant du Bresil a la seance precedente. 

46. M. MERIGO AZA (Mexique) souscrit aux observa­
tions de la delegation philippine. II appuie la recomman­
dation formulee par le Comite consultatif au paragraphe 6 
de son rapport qui vise a assurer une meilleure coordination 
entre Jes grnndes commissions de I' Assemblee generale. 

47. La delegation mexicaine considere elle aussi que le 
role de coordonnateur doit etre rempli par un secretaire 
general adjoint deja en fonctions. 

48. M. CLELAND (Ghana) dit que sa delegation a appuye 
a la Troisieme Commission le projet de resolution relatif a 
!'assistance en cas de catastrophe naturelle, malgre ses 
reserves sur la classe du poste de coordonnateur qui, a son 
avis, aurait pu etre de rang mains eleve. Toutefois, la 
decision ayant ete prise a la Troisieme Commission, la 
delegation ghaneenne appuiera la recommandation du 
Comite consultatif tendant a ce que le poste soit confie a 
un secretaire general adjoint deja en fonctions. Elle appuie 
egalement la recommandation formulee par le Comite 
consultatif au paragraphe 6 de son rapport. Enfin, 
M. Cleland est favorable a la proposition de la delegation 
bresilienne. 

49. M. MAKUFU (Zafre) dit que sa delegation a vote 
pour le projet de resolution a la Troisieme Commission. 
Toutefois, la delegation zafroise n'est pas convaincue que le 
coordonnateur doive avoir rang de secretaire general 
adjoint. Elle appuie Jes observations faites par le represen­
tant de la Republique-Unie de Tanzanie a cet egard . 

50. Par ailleurs, la delegation zafroise fait siennes les 
recommandations du Comite consultatif figurant dans Jes 
paragraphes 6, 9, 10 et 11 de son rapport. 

51. M. BENNET (Nouvelle-Zelande) rappelle que, comme 
beaucoup d'autres, sa delegation estime que Jes observations 
du Comite consultatif sont bien fondees. Aucun des 
membres de la Commission ne peut manquer de partager la 
preoccupation du Comite consultatif, exprimee au para­
graphe 6 de son rapport, en ce qui conceme la necessite 
d'appliquer de saines procedures budgetaires. A propos de 
la question du rang qui convient pour le paste de 
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coordonnateur des secours en cas de catastrophe, la 
delegation neo-zelandaise tient a etablir clairement que si 
elle a pleinement appuye cette proposition, en tant que 
coauteur du projet de resolution de la Troisieme Commis­
sion, c'etait parce qu'il etait entendu qu'il etait necessaire 
de creer un nouveau poste dont le titulaire aurait rang de 
secretaire general adjoint. Pour des raisons tenant au 
prestige et a l'efficacite que doit avoir le coordonnateur, 
elle est disposee a appuyer la proposition qui figure dans la 
premiere partie du paragraphe 9 du rapport du Comite 
consultatif. Toutefois, la delegation neo-zelandaise ne voit 
pas d'objection a ce que le rapport de la Cinquieme 
Commission fasse etat des observations de fond du Comite 
consultatif, lesquelles ont ete reprises dans les deliberations 
de la Commission. Ainsi, l' Assemblee generale sera en 
mesure de prendre une decision en pleine connaissance de 
cause. 

52. M. LENG SARIN (Republique khmere) dit que sa 
delegation s'est toujours interessee au plus haut point aux 
questions concernant !es catastrophes naturelles, comme en 
temoigne la declaration qu'elle a faite a la 1429eme seance 
pour appuyer les requetes des pays frappes par de telles 
catastrophes qui demandaient que le Comite des contri­
butions revoie !es quotes-parts recommandees pour ces pays 
pour la periode 1971-1973. 

53. La delegation khmere est favorable a la creation d'un 
poste de coordonnateur des secours en cas de catastrophe 
et, quel que soit le rang qui sera attribue au titulaire de ce 
poste, elle ne soulevera pas d'objections, bien qu'elle 
souhaite que ce dernier ait un rang eleve. M. Leng Sarin 
estime toutefois qu'il n'appartient pas a la Cinquieme 
Commission de se prononcer sur la question du rang du 
coordonnateur, car cela reviendrait a empieter sur la 
competence de l' Assemblee generale. Etant donne que 
!'assistance d'urgence a fournir en cas de catastrophe 
naturelle est, par sa nature meme, imprevisible, la dele­
gation khmere estime qu'il importe au plus haut point que 
les depenses necessaires pour financer cette assistance 
puissent etre engagees en vertu de la resolution annuelle de 
l' Assemblee relative aux depenses imprevues et extraordi­
naires. 

54. M. MAJOLI (Halie) rappelle que sa delegation est l'un 
des auteurs du projet de resolution de la Troisieme 
Commission. La delegation italienne approuve les conclu­
sions formulees aux paragraphes 6 et 10 du rapport du 
Comite consultatif et, en particulier, la recommandation 
tendant a prelever le personnel qui serait detache au bureau 
du coordonnateur sur le personnel des secretariats de 
!'Organisation des Nations Unies et des institutions specia­
lisees. En ce qui concerne Jes paragraphes 8 et 9 du rapport, 
puisque le Comite consultatiflaisse a la Cinquieme Commis­
sion le soin de se prononcer pour l'une ou l'autre des 
formules envisagees, la delegation italienne estime qu'etant 
donne la tiiche tres importante qui incombera au coordon­
nateur ce dernier doit avoir toute l'autorite necessaire pour 
pouvoir agir efficacement et que, p~r conseq_ue~t, le_ r~ng 
qui convient pour ce poste est celm de secreta!fe general 
adjoint. 

55. M. SANT AMARI A (Colombie) a etudie avec beau­
coup d'attention le rapport du Comite consultatif. La 

delegation colombienne a vote pour le projet de resolution 
recommande par la Troisieme Commission, sous reserve 
toutefois de l'avis que formulerait la Cinquieme Commis­
sion touchant les incidences financieres dudit projet. La 
delegation colombienne approuve la solution preconisee au 
paragraphe 8 du rapport du Comite consultatif parce que, 
dans ce cas, aucun credit supplementaire ne serait neces­
saire, comme l'indique la derniere phrase du paragraphe 9. 

56. M. FAY ACHE (Tunisie) a suivi avec un grand interet, 
mais aussi avec une certaine perplexite, le debat, trop long a 
son avis, sur les incidences financieres du projet de 
resolution. Tout en etant sensible aux arguments presentes 
par le Comite consultatif au paragraphe 6 de son rapport, la 
delegation tunisienne ne comprend pas que la Cinquieme 
Commission consacre tant de temps a cette question alors 
que le temps manque pour des questions qui relevent 
directement de sa competence. M. Fayache estime que, vu 
!'aspect social du probleme de !'assistance en cas de 
catastrophe naturelle, il est normal que la Troisieme 
Commission traite de cette question. Ce sont !es delegations 
des memes pays qui siegent a la Troisieme et a la Cinquieme 
Commission et il ne faudrait pas grossir outre mesure !es 
consequences de la decision prise par la Troisieme Commis­
sion, que certains membres de la Cinquieme Commission 
semblent vouloir considerer comme une violation de leurs 
prerogatives. La delegation tunisienne appuie cependant la 
proposition du Ghana tendant a ce que les secretariats des 
deux commissions travaillent ensemble chaque fois que Jes 
questions examinees ont des incidences financieres. 

57. En ce qui concerne le rang a attribuer au coordon­
nateur, la delegation tunisienne, qui est l'un des auteurs du 
projet de resolution de la Troisieme Commission, appuie la 
decision de la Commission, a savoir que le titulaire de ce 
poste devrait avoir rang de secretaire general adjoint. 
Comme l'ont fait observer plusieurs delegations, ce rang est 
le seul qui puisse convenir a un fonctionnaire appele a jouer 
un tel role. Ce fonctionnaire devrait s'acquitter de ses 
fonctions a plein temps. Comme !'a fait observer le 
representant de I' Autriche, !'importance du personnel 
d'appui n'a rien a voir avec le rang du futur coordonnateur, 
lequel devrait etre base a Geneve. M. Fayache espere que la 
Cinquieme Commission approuvera le plus tot possible !es 
incidences financieres du projet de resolution, sans !es 
modifier si possible, et qu'elle passera ensuite a !'examen 
des autres questions inscrites a l'ordre du jour. 

58. M. FAKIH (Kenya) approuve pleinement la propo­
sition de designer un coordonnateur des secours en cas de 
catastrophe. En ce qui concerne la suggestion de prelever le 
personnel necessaire sur celui des secretariats de !'Organisa­
tion des Nations Unies et des institutions specialisees, il 
faudrait, avant de prendre une decision, voir comment le 
Secretariat de l'ONU lui-meme envisage la situation. La 
delegation kenyenne souhaiterait que le representant du 
Secretaire general donne des indications sur les activites 
quotidiennes qui seraient celles du fonctionnaire en 
question. Par ailleurs, le Secretaire general prevoit dans les 
incidences financieres (A/C.5/1409 et Corr.I) du projet de 
resolution des services de consultants don t le cout s'eleve­
rait a 10 000 dollars. M. Fakih souhaiterait avoir des 
precisions sur la nature des tiiches qui seraient confiees a ces 
consultants. 
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59. M. FAURA (Perou) rappelle que le Perou est un pays 
qui a ete frappe recemment par un terrible tremblement de 
terre qui a cause 60 000 morts et des dommages materiels 
incalculables. C'est aussi un pays qui a su reconnaitre et 
apprecier I'aide efficace et rapide qui Jui a ete apportee par 
!'Organisation des Nations Unies, en particulier grace aux 
efforts deployes par le Secretaire general. L'assistance en 
cas de catastrophe naturelle n 'est pas une tache de caractere 
permanent mais une necessite qui s'impose seulement au 
moment meme ou l'une de ces catastrophes se produit. Le 
projet de resolution de la Troisieme Commission, dont le 
Perou est l'un des auteurs, couvre tous Jes elements dont il 
y a lieu de tenir compte lorsque I'assistance de l'Organi• 
sation devient necessaire. 11 n'empeche que le representant 
du Kenya a raison de demander au Secretariat un certain 
nombre d'eclaircissements. 

60. 11 aurait ete utile que le President de la Cinquieme 
Commission s'entretienne avec le President de la Troisieme 
Commission afin de voir s'il etait possible de parvenir a une 
entente, d'autant que la delegation peruvienne a cru 
comprendre que le President de la Cinquieme Commission 
avait dit que le projet de resolution appartenait a la 
Troisieme Commission et qu'il n'etait done pas possible 
d'envisager d'y apporter des amendements. 

61. La delegation peruvienne appuie la proposition du 
representant du Bresil relative a la fa<;:on de rediger le 
rapport de la Cinquieme Commission a l'Assemblee gene• 
rale. II faudrait egalement tenir compte dans ce rapport de 
l'interet qu'ont manifeste de nombreuses delegations pour 
!es recommandations formulees par le Comite consultatif 
dans son rapport. 

62. Le PRESIDENT precise qu'il n'a pas dit que le projet 
de resolution en question appartenait a la Troisieme 
Commission mais qu'il a simplement conseille aux membres 
de la Cinquieme Commission d'eviter d'y apporter des 
amendements. Quant a la suggestion tendant a ce qu'il ait 
des consultations avec le President de la Troisieme Commis• 
sion en vue d'aboutir a un accord, le President fait observer 
qu'il n'etait pas possible de savoir quelles seraient toutes !es 
incidences du pro jet de resolution avant d'avoir examine le 
rapport du Comite consultatif y relatif. Quoi qu'il en soit, 
la Cinquieme Commission prendra sa propre decision et il 
appartiendra au Rapporteur de refleter dans le rapport !es 
vues qui ont ete exprimees par !es diverses delegations. 

63. M. JEREMIC (Yougoslavie) prend note avec satisfac­
tion du rapport clair et concis etabli par le Comite 
consultatif mais estime toutefois que, par souci de clarte, le 
paragraphe 9 du document devrait etre separe en deux 
parties distinctes, dont la premiere irait jusqu'aux mots 
"comme indique au paragraphe 4 ci-dessus". 

64. Le PRESIDENT dit qu'il s'agit en fait pour la 
Commission de choisir entre la solution qui est preconisee 
au paragraphe 8 et celle qui est enoncee au paragraphe 9. 

65. M. GUPTA (Inde) estime que la Commission ne 
devrait pas perdre davantage de temps a examiner cette 
question, d'autant que, quelle que soit la decision qui sera 
prise, elle risque d'etre completement modifiee par I'Assem• 
blee generale. 

66. M. STOTTLEMYER (Etats-Unis d'Amerique) estime 
qu'une clarification s'impose. Le President vient de dire que 
la Commission devait choisir entre !es deux solutions 
figurant respectivement aux paragraphes 8 et 9 du rapport 
du Comite consultatif. De l'avis de la delegation des 
Eta ts-Un is, il y a au moins trois questions a resoudre : le 
rang a a ttribuer au coordonnateur, Jes modalites selon 
lesquelles ii serait designe, et la question des responsabilites 
qui devront etre assumees par le directeur (D-2) dont on 
envisage la nomination. 

67. Le PRESIDENT dit que le directeur en question serait 
charge de la direction des affaires courantes du bureau. La 
Commission devra se prononcer a la seance suivante sur 
!'ensemble de la question; il faut esperer que les solutions 
proposees seront alors enoncees plus clairement et que le 
representant du Secretaire general voudra bien repondre 
aux di verses questions posees. 

ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA COMMISSION 
(A/C.S/XXVI/CRP.34 ET 43) 

68. Le PRESIDENT demande si des delegations 
souhaitent faire des observations a la seance suivante au 
sujet de la question du systeme de budget-programme ou si 
la Commission accepte de remettre I'examen de cette 
question a la session suivante. 

69. M. GUPTA (Inde) dit que I'organisation des travaux a 
deja fait l'objet d'une discussion approfondie et que 
)'accord ne s'es pas fait sur la question de savoir s'il 
convenait ou non d'ajourner !'examen de cette question. 

70. 11 rappelle la declaration qu'il a faite a la seance 
precedente (14 75eme seance, par. 63) en ce qui concerne Ia 
decision relative a !'adoption du systeme de budget­
programme et dans laquelle i1 a enumere Jes cinq elements 
que pourrait comporter le passage du rapport de la 
Commission ayant trait a cette question. 

71. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) dit que 
la delegation tanzanienne ne saurait appuyer la proposition 
d'etablir une "mini-maquette" du budget. Les principes 
d'etablissement d'un budget-programme ne changent pas du 
jour au Iendemain. Le Secretariat a deja consacre un temps 
considerable a etablir la maquette et ii semble que la 
Commission soit d'avis de reporter !'examen de cette 
question a la session suivante. Dans ces conditions, et alors 
que l'on vient d'adopter une nouvelle resolution sur la 
limitation du volume de la documentation, il serait tout a 
fait injustifie de demander au Secretariat d'etablir encore de 
nouveaux documents. 

72. M. RHODES (President du Comite consultatif pour 
!es questions administratives et budgetaires) tient a preciser 
que, s'il a mentionne l'etablissement d'une "mini­
maquette", c'est parce que, lorsque le Comite consultatif a 
examine la question du budget-programme, il etait deja saisi 
de deux modes possibles de presentation du budget et que 
l'on pouvait craindre que l'etablissement d'une troisieme 
version ne soit demande, auquel cas le Controleur aurait du 
refaire tout le travail. Cela etant, si l'accord se fait pour 
!'adoption de l'une ou I'autre version proposee, ii ne sera 
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peut-etre pas necessaire d'etablir une quelconque "mini­
-maquette". 

73 . M. TURNER (Controleur) comprend !es preoccupa­
tions de la delegation indienne et apprecie Jes conside­
rations qui viennent d'etre exposees par la delegation 
tanzanienne et par le President du Comite consultatif. II est 
possible d'envisager une solution qui n'obligerait pas le 
Secretariat a faire !'impossible, c'est-a-dire a etablir une 
autre "maxi-maquette". On ne peut pas demander au 
Secretariat d'etablir un nouveau pro jet complet en quelques 
mois. Par contre, le Secretariat serait en mesure de fournir a 
la Cinquieme Commission une esquisse de la structure 
future du projet, a laquelle des ameliorations pourraient 
etre ulterieurement apportees. En ce qui concerne l'idee de 
demander au Secretariat de presenter des observations sur 
Jes changements institutionnels qui pourraient s'averer 
necessaires , ii serait sans doute possible d'etablir un rapport 
distinct sur cette question d'ici le printemps prochain. 11 est 
en effet important que le Comite consultatifsoit en mesure 
d'etudier la question de fai;:on approfondie et de soumettre 
a la Cinquieme Commission un rapport dont elle pourrait 
discuter serieusement au debut de la vingt-septieme session 
de I' Assemblee generale. 

74. Le PRESIDENT dit que, malgre certaines reserves, le 
sentiment general des membres de la Commission semble 

etre qu'il faut reporter a la vingt -septieme session !'examen 
de cette question . II reste a decider de la fai;:on dont le 
Rapporteur traitera de la question dans le rapport de la 
Commission. Le President invite ace propos la delegation 
indienne a remettre au Rapporteur un texte ecrit des 
suggestions qu'elle a formulees . 

75. M. GUPTA (Inde) accueille avec satisfaction la decla­
ration que vient de faire le Contro!eur. 11 tient a souligner 
que sa proposition de prier le Secretariat de presenter une 
"mini-maquette" du budget pour l'exercice I 973 a pour 
seul objet de permettre de faire des comparaisons entre Jes 
deux modes de presentation du budget , ce qui est indispen­
sable pour que la Commission puisse par la suite se 
prononcer en pleine connaissance de cause sur la question. 
La delegation indienne n'a jamais eu !'intention d'alourdir 
encore le volume de la documentation ni d'imposer au 
Secretariat un surcroit de travail. 

76. M. GARRIDO (Philippines) comprend Jes preoccupa­
tions du Controleur mais espere toutefois qu'a la vingt­
septieme session la Cinquieme Commission sera saisie d'un 
document approprie et qu'elle pourra !'examiner de prefe­
rence en debut de session. 

la seance est levee d 23 heures. 




